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Conditions Générales  
Convention Emission de relevé de compte et/ou de relevé 

d’annonce via le réseau SWIFT (format MT940) 
 
 

CG Version de Mai 2022 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET   
 
Le client demande à la banque de lui transmettre les flux d’information via le réseau SWIFT selon les modalités définies dans 
l’annexe 1 abonnement des présentes.  
 
 
ARTICLE 2 - ENGAGEMENTS ET RESPONSABILITE DE LA BANQUE 
 
La banque veille à ce que l’émission des flux du client soit assuré chaque jour ouvré du calendrier target avec les réserves fixées 
ci-après. 
 
Pour le relevé de compte, il sera émis par la banque au format MT940 tous les jours ouvrés lors de la première vacation 
quotidienne (4h00 du matin). Si aucun mouvement n’est constaté sur son compte, et si aucune demande spécifique n’a été 
formulée par le client, le relevé de compte ne sera pas envoyé. 
 
Les informations transmises par Natixis dans le relevé de compte MT940 respectent le standard de place définis par SWIFT. Ces 
formats seront susceptibles d’évoluer en fonction de cette norme.  
 
La banque s’attache à la réalisation du service dans les meilleures conditions d’utilisation possibles. Dans tous les cas, la 
responsabilité de la banque n’est pas engagée pour retard ou défaillance dans le fonctionnement des services tenant à un cas de 
force majeure.  
 
Sont considérés notamment comme cas de force majeure, outre la grève interne, tout événement échappant à son contrôle ou 
encore du fait du client, du tiers serveur, par exemple : 
 
 le défaut de fourniture de courant électrique, 
 la fraude d’un tiers à la Banque, 
 les contraintes techniques, administratives ou autres intéressant les lignes et les réseaux de  transmission, 
 les guerres, émeutes, grèves externes, incendies, 
 la défaillance du transporteur d’information. 
 
Toute réclamation du client concernant des erreurs ou omissions doit être formulée auprès de la banque au plus tard dans les 90 
jours suivant son inscription en compte. Passé ce délai, la responsabilité de la banque ne pourra pas être recherchée. 
 
La responsabilité de la banque ne peut, en aucun cas, être engagée en cas d’insuffisance dans la transmission par le réseau Swift 
ou dans la transmission des informations entre la banque centralisatrice et le client. 

 
La mission de la banque prend fin dès lors qu’elle a reçu de la part de la société Swift, tiers certificateur assurant l’horodatage de 
tous les messages Swift, un accusé de réception du message Swift émis par la Banque. 
 
La banque n’est pas responsable en cas de mauvaise utilisation du service, intentionnelle ou non, de la part du client ou de tiers. 
 
 
ARTICLE 3 - LES MANDATS 
 
Le Client doit fournir les mandats si le contrat est signé par une société pivot du groupe pour pouvoir gérer les relevés et flux de 
ses filliales. Le Client s’engage à communiquer à la Banque, le cas échéant, les mandats l’autorisant à une consultation des 
comptes et des annonces pour compte de filiales ou de tiers et levant le secret bancaire. 
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ARTICLE 4 - ENGAGEMENTS DU CLIENT 
 
Le client s’engage à vérifier sa capacité technique ou celle de la banque centralisatrice à recevoir les informations de la banque 
sous forme de message Swift. 
 
Dans le cas ou l’émission des informations est effectuée vers une banque centralisatrice, il appartient au client d’autoriser cette 
banque centralisatrice à recevoir et à traiter les données reçues de la banque et à les retransmettre si besoin au destinataire final. 

 
Le client s’engage à tenir la banque informée de toute modification des informations fournies en annexe 1 abonnement des 
présentes. 
 
 
ARTICLE 5 - FACTURATION 
 
Le prix du service est défini en annexe 2. Le prix initial du service est révisable annuellement suivant les conditions générales de la 
banque conformément aux usages de la profession.  
 
Le service est payable mensuellement à terme échu. En cas d’annulation, la facturation cesse à la fin du mois en cours. 
 
 
ARTICLE 6 - VALIDITE DU CONTRAT - RESILIATION 
 
Ce contrat prend effet dès sa signature. S’agissant d’un contrat à durée indéterminée, chaque partie pourra à tout moment y mettre 
fin par courrier. Cette dénonciation prendra effet à la fin de la période de facturation en cours. 
 
Le présent contrat sera résilié automatiquement, de plein droit et sans préavis en cas de faute grave de l’une ou l’autre des parties. 
 
 
ARTICLE 7 - DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

 
Dans le cadre de la signature et de l’exécution du présent contrat, et plus généralement de notre relation d’affaires, la Banque peut 
être amenée à recueillir certaines informations concernant le Client.  
 
Les informations expliquant au Client pourquoi et comment la Banque entend utiliser ces informations, combien de temps elles 
seront conservées ainsi que les droits dont le Client dispose sur ses données sont disponibles  
ici : https://cib.natixis.com/public/DataProtection.aspx 
et 
là : https://www.banquepopulaire.fr/occitane/votre-banque/reglementation/protection-des-donnees-personnelles/ 
La Banque communiquera en temps utile les évolutions apportées à ces informations. 
 
 
ARTICLE 8 - REGLEMENT DES INCIDENTS ET TRIBUNAUX 
 
En cas de constatation d’un défaut quelconque de fonctionnement du service, chacune des parties s’engage à en aviser l’autre 
dans les meilleurs délais, à en relever les éléments, à favoriser la recherche de ses causes et à collaborer avec l’autre le plus 
complètement possible à cet effet. 

 
Tous litiges à l’occasion des présentes seront portés devant les Tribunaux de Commerce de Paris. Pour son exécution et son 
interprétation, la présente Convention est soumise au droit français. 
 
 
 
 


